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Nombre des Conseillers Municipaux
en exercice au jour  de la séance : 35

Président : Madame Marylène MILLET

Secrétaire élu :  Madame Camille EL-BATAL

Membres présents à la séance :

Marylène  MILLET,  Stéphane  GONZALEZ,  Laure
LAURENT, David HORNUS, Françoise BÉRARD, Patrick
FAURE, Céline MAROLLEAU, Yves GAVAULT, Delphine
CHAPUIS,  Laurent  DURIEUX,  Frédéric  RAGON,
Camille  EL-BATAL,  Claudia  VOLFF,  Etienne  FILLOT,
Eric VALOIS, Sonia MONFORT, Bruno DANDOY, Coralie
TRACQ,  Laurent  KAZMIERCZAK,  Yamina  SERI,  Emile
BEYROUTI, Philippe MASSON, Jean-Christian DARNE,
Eliane  NAVILLE,  Pascale  ROTIVEL,  Guillaume
COUALLIER,  Fabien  BAGNON,  Eric  PEREZ,  Nejma
REDJEM

Membres absents excusés à la séance :

Jacky  BÉJEAN,  Ikrame  TOURI,  Aïcha  BEZZAYER,
Caroline  VARGIOLU,  Céline  BALITRAN-FAURE,
Fabienne TIRTIAUX

Pouvoirs : 

Jacky BÉJEAN à Laure LAURENT, Ikrame TOURI à 
David HORNUS, Aïcha BEZZAYER à Françoise BÉRARD, 
Caroline VARGIOLU à Stéphane GONZALEZ, Céline 
BALITRAN-FAURE à Patrick FAURE, Fabienne TIRTIAUX
à Philippe MASSON, 

Membres absents à la séance :



RAPPORTEUR     : Madame Laure LAURENT

Le service civique, créé par la loi du 10 mars 2010, s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans, sans
condition  de  diplôme,  qui  souhaitent  s’engager  pour  une  période  de  6  à  12  mois  auprès  d’un
organisme à but non lucratif ou une personne morale de droit public. 

Ils  accomplissent  une mission d’intérêt  général  dans un des 9 domaines d’intervention reconnus
prioritaires pour la nation, et ciblés par le dispositif,  d’au moins 24 heures hebdomadaires. Les
missions sont orientées auprès du public, principalement sur le terrain, et favorisant la cohésion
nationale et la mixité sociale.

L’objectif de l’engagement de service civique est à la fois, de mobiliser la jeunesse face à l’ampleur
des défis sociaux et environnementaux, et de proposer aux jeunes un nouveau cadre d’engagement,
dans lequel ils pourront mûrir, gagner en confiance en eux, en compétences, et prendre le temps de
réfléchir à leur propre avenir, tant citoyen que professionnel. Il a également pour objectif d’être
une étape de vie au cours de laquelle des jeunes de toute origine sociale et culturelle pourront se
côtoyer et prendre conscience de la diversité de notre société. Loin du stage centré sur l’acquisition
de  compétences  professionnelles,  le  Service  civique  est  donc  avant  tout  une  étape  de  vie,
d’éducation citoyenne par l’action, et se doit d’être accessible à tous les jeunes, quelles qu’étaient
leurs formations ou difficultés antérieures.

Il s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail.

Un agrément est délivré par la Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion
sociale (DRJSCS)  pour 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de la  capacité de la
structure à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des volontaires.

Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l’État au volontaire. De
plus,  les  organismes  d’accueil  doivent  verser  aux  volontaires  une  prestation  nécessaire  à  leur
subsistance, leur équipement, leur hébergement ou leur transport. Elle peut être servie en espèce
ou en nature. Le montant minimal mensuel de cette prestation est fixé à 7,43 % de la rémunération
mensuelle afférente à l’indice brut 244 de la fonction publique. Enfin,  l’organisme d’accueil peut
également attribuer aux volontaires des titres restaurants ou chèques repas, dans la limite d’un titre
par jour de mission. 

Un  tuteur  doit  être  désigné  au  sein  de  la  structure  d’accueil.  Il  sera  chargé  de  préparer  et
d’accompagner le volontaire dans la réalisation de ses missions. 

Ce  dispositif  s’inscrit  dans  la  volonté  de  la  collectivité  de  développer  une  politique  jeunesse
innovante  en offrant  notamment  à  tous  les  jeunes la  possibilité  de  s’engager  dans  des  projets
d’intérêt général leur permettant de devenir des citoyens acteurs d’un meilleur vivre ensemble.

Ainsi, la ville de Saint-Genis-Laval, souhaite recruter un volontaire, pour une durée de 12 mois, à
hauteur  de  30  heures  hebdomadaires  dont  les  missions  seront l’appui  à  l’accompagnement  des
publics, notamment jeunes enfants - scolaires, dans les différents dispositifs culturels et citoyens de
la commune, mais également dans les  évènements portés  par la  ville.  Ses actions au quotidien
seront de :

 Participer à l’encadrement des enfants de l’orchestre DEMOS (dispositif d'éducation musicale
et orchestrale à vocation sociale) de la commune avec le référent de terrain ;

 Participer à l’élaboration et à la diffusion des parcours éducatifs croisés en direction des
élèves de la commune. Préparer la communication à destination des parents ;

 Participer  à  la  création  et  à  l’animation  d’un  programme  d’animations  pour  différents
publics, notamment jeunes dans le cadre des manifestations de la commune. Participer à la
mise en œuvre de ces évènements et être présent ;

 Proposer et concevoir des contenus de médiation pour différents publics en lien avec les
associations de territoire, soutien à la mise en place des visites pédagogiques;

 Participer à la mise en place du projet de la ludothèque et être présent lors des animations.

Pendant sa mission, le volontaire bénéficie de la formation certifiante PSC1 pour acquérir les gestes
de premiers secours et d'une formation civique et citoyenne (contenu et format variables selon les



besoins identifiés : conférence, débat...). Ces formations sont organisées par l'organisme d'accueil et
réalisées pendant la période d'engagement.

Enfin, le volontaire sera accompagné par un tuteur référent au sein de l'organisme d'accueil pour
mener à bien sa mission. Le tuteur aidera également le volontaire à réfléchir à son projet d'avenir à
l'issue de son Service civique et à réaliser son bilan nominatif.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code du service national ;

Vu la loi  n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 1 ;

Vu la loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique ;

Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté ;

Vu l’information faite en comité technique du 13 mai 2022 ;

Vu  l’avis  de  la  commission  n°4  « Finances,  Affaires  générales,  Développement  économique,
Ressources humaines et Numérique » du 19 mai 2022 ;

Ouï l’exposé du rapporteur ;

Mesdames, Messieurs, 

Je vous demande de bien vouloir, 

 AUTORISER madame  la  maire  ou  son  représentant  à  introduire  un  dossier  de  demande
d’agrément  au  titre  de  l’engagement  dans  le  dispositif  du  service  civique  auprès  de  la
Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS) ;

 AUTORISER la formalisation de missions ;

 AUTORISER madame la maire ou son représentant à signer les contrats d’engagement de
service civique avec les volontaires, tel que défini par la loi du 10 mars 2010 et ses décrets
d’application; 

 DONNER votre accord de principe à l’accueil des jeunes en service civique volontaire, avec
démarrage dès que possible après agrément ; 

 DÉGAGER les moyens humains, matériels et financiers, nécessaires à la qualité de l’accueil
des volontaires et de la mise en œuvre des missions ainsi qu’à promouvoir et valoriser le
dispositif et ses acteurs, notamment auprès des jeunes.

Après avoir entendu l’exposé de Madame Laure LAURENT,
Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE A L'UNANIMITE CETTE DELIBERATION -

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents,

La Maire,

Marylène MILLET

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


